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Le rôle politique des agences internationales : 

Enquêtes sur le H.C.R.
Jérôme Valluy (Université Paris 1 / TERRA / CEAf) : 

Le rôle du hcr dans la politique européenne d’externalisation de l’asile 

Au début de l’année 2003, le premier ministre britannique, Tony Blair, propose à l’Union Européenne de créer des « zones de protection spéciale » dans certaines régions du monde afin d’y concentrer les réfugiés et des « centres » au bord de l’Europe pour y transporter, durant le traitement des demandes d’asile, les exilés approchant des territoires européens. Il précise ainsi une orientation de politique publique esquissée par le Haut Commissaire au Réfugiés, Ruud Lübbers (ex-Premier Ministre des Pays-Bas), le 13 septembre 2002 s’exprimant sur « la dimension externe des politiques européennes de l’asile » et remettant en cause la Convention de Genève sur les Réfugiés de 1951. Présenté officiellement le 10 février 2003 à Ruud Lübbers alors en visite à Londres, le projet britannique prévoit de confier au HCR la tâche et les moyens de gérer ces camps. Aucune réaction publique n’est alors exprimée par le HCR qui accompagnera pendant plus d’un an et demi la genèse de cette politique européenne d’externalisation de l’asile. Lorsque cette genèse se ralentit  c’est encore le HCR qui, en janvier 2004, relance publiquement le débat. Dans une déclaration devant le Conseil JAI (Dublin 22.01.2004), Ruud Lübbers fait état de ses craintes face à un risque d’engorgement des procédures d’asile dans les nouveaux pays rejoignant l’Union Européenne du fait de l’application de la Convention de Dublin qui autorise le renvoi des demandeurs vers le premier pays d’entrée. Pour éviter cet engorgement, il propose non pas une modification de la Convention de Dublin dans un sens plus favorable aux demandeurs d’asile mais la création de « centres de réception européens », la mise en place d'un mécanisme de « partage du fardeau », l'établissement d'un système collectif de renvoi rapide des personnes et des avancées en direction d’un système centralisé de traitement des demandes d’asile dans les « centres européens ».

Le rôle du HCR dans la politique européenne d'externalisation de l'asile peut être analysé à différents niveaux : celui de la genèse de ces politiques et du rôle personnel joué par un Haut-Commissaire Ruud Lübbers en relation avec les gouvernements européens. Celui de l'encadrement supérieur du HCR progressivement recomposé, entre 2001 et 2005, autour de l'ex-premier ministre hollandais et sous son influence. Cependant le rôle du HCR peut être étudié aussi, notamment depuis l'adoption du Programme de la Haye en novembre 2004, au niveau de la mise en oeuvre de cette politique européenne. Le territoire marocain est d'autant plus adapté pour réaliser cette étude que le Maroc constitue depuis 1999 l'un des deux pays limitrophes prioritaires de la politique européenne de lutte antimigratoire. Le rôle du HCR est considérable tant sur le plan symbolique, comme caution politique de l'externalisation de l'asile, que sur le plan matériel dans l'enrôlement d'acteurs universitaires et humanitaires au service d'objectifs européens dans les pays limitrophes de l'Union. En développant ses "missions historiques" de promotion du droit d'asile et de gestion de camps dans ces pays limitrophes le HCR participe aujourd’hui au développement par l'Europe des "capacités d'accueil" destinées à fixer les exilés hors d'Europe. Ce faisant il contribue aussi au discrédit de l'idée de droit d'asile dans ses pays où les acteurs politiques, universitaires et associatifs ont aujourd'hui détecté l'instrumentalisation dont le droit d'asile et ses organisations attitrées font l'objet.

